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Voir  page 7Vanille, la relance

Comme vous le savez , la
vanille constitue le premier pro-
duit national qui assure une
meilleure redistribution des
revenus du Produit Intérieur
Brut (PIB), contribuant sensi-
blement en faveur de la solida-
rité nationale.
Or depuis bientôt une dizaine
d’années la filière vanille como-
rienne connait une crise finan-
cière difficile.
Cette crise fait suite d’une part,

aux pertes subies lors des cam-
pagnes 2003 et 2004 dont les
effets se perpétuent jusqu’à ces
jours et d’autre part, au dys-
fonctionnement persistant au
sein de la filière, accentué ces
dernières années, par la cessa-
tion du dialogue interprofes-
sionnel sur les questions essen-
tielles relatives à l’organisation
des campagnes vanilles.
C’est ainsi que ces dernières
années, l’opinion publique a été
emmenée à penser que l’Etat ne
s’intéressait plus à la vanille,
produit phare et stratégique de
l’économie du pays.  
Aujourd’hui, il est compris de
tous qu’il n’y pas d’autres alter-
natives de substitution à la
vanille et qu’il y a lieu de réflé-
chir sur un programme spéci-
fique destiné à consolider les
acquis des projets antérieurs et
à identifier les voies d’innova-
tion pour la relance de la filière 
C’est fort de l’enjeu écono-
mique et social que renferme le
secteur de la vanille pour la
promotion de la paix civile, à
travers la solidarité et la cohé-
sion sociale que le ministère de
la Production a lancé les
Assises sur la Vanille, objet de
notre dossier.

La rédaction 

La relance du secteur vanille
Lire pages 4 et 5

Le Vice-Président  Dr F. Mohadji passe le flambeau à Abdou Nassur (à d.) au Ministère 

de la Production, de l’Environnement, de l’Energie, de l’Industrie et de l’Artisanat

Lors des assises 

à l’ex-Cefader
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Gestion des ordures dans la commune d’Itsahidi

“
je tiens à vous exprimer
mes  remerciements les
plus sincères pour avoir

honoré notre ville de votre pré-
sence dans l’inauguration de ce
projet emblématique  “La pro-
preté d’une ville est une donnée
fondamentale  qui réagit sur la
santé de ses habitants, son image
et son attractivité.” “En contri-

buant à ce projet, la Diaspora de
Foumbouni , et surtout les
Foumbouniens de Marseille ont
voulu malgré la distance, et les
nombreux problèmes  qu’ils ren-
contrent dans le pays  d’accueil ,
vaincre une fatalité et dire aux
comoriens  l’impérieuse nécessi-
té de se prendre en charge et de
réfléchir a des actions visant à
développer leur pays , a lui
redonner sa fierté passée, et sur-
tout a asseoir les conditions de
son développement écono-
mique.”  “Dans nos actions nous
sommes soucieux de la transpa-

rence, de l’honnêteté et de la
volonté d’installer des  modèles
économiques qui permettent aux
actions financées de trouver les
chemins de leur pérennité.”
“Nous  allons maintenant lancer
une initiative sur l’autonomie
énergétique de l’hôpital et
résoudre une fois pour toutes son
‘alimentation en eau “ “En
France nous agissons auprès des
familles et des enfants pour lut-
ter contre l’exclusion et surtout
pour promouvoir l’excellence et
conduire les enfants vers la réus-
site.”

Désormais, la com-
mune d’Itsahidi
dispose d’un site

pour la gestion des
ordures. Sous le haut
patronage du vice-prési-
dent en charge de l’agri-
culture, la cérémonie
d’inauguration a eu lieu
le samedi 29 juin 2013 à
Foumboni, chef-lieu de la
région composé de dix
villages. Six partenaires
ont financé ce projet à
hauteur de 172.000 euros,
soit plus de 85 millions
de Fcs.
Cinq personnes se succè-
dent à la tribune officielle
pour les discours mar-
quant l’inauguration d’un
site de gestion des
ordures de Foumbouni,
chef-lieu de cette région

qui compte 19.000 habi-
tants pour dix villages.
Elle présente une structu-
re de population caracté-
risée, entre autres, par
l’agriculture, la pêche et
le commerce. 

Ce financement est assuré
en partie par l’association
des Foumbouniens de
Marseille qui a fourni le
camion de ramassage. 
Quant à l’Union euro-
péenne, elle a contribué
à travers le Programme
de Coopération
Décentalisée (PCD). La
commune de Foumbouni
et le gouvernement
comorien ont apporté des
contributions ainsi que le
Pnud et le Fonds Mondial
pour l’environnement.

Extraits du Message du président de l’Association de la Diaspora de Foumbouni 

en France (Zilé Soilihi )  à l’occasion de l’inauguration du projet Gestion des ordures

L’Ambassadeur de France 

A l’extrême droite Mme le Maire et les employés du site

Ce projet est financé conjointe-
ment par :
L’association des foumbouniens
de Marseille à hauteur de 60.000
euro en nature ( camion et pou-
belles )
- La coopération francaise à hau-
teur de 42 000 euros
- La Commune de Foumbouni à
hauteur de 40.000 euros en natu-
re et en espèce 
- le Gouvernement comorien , 8
000 euros
-le Pnud et fonds Mondial pour
l’environement au titre du projet
SGP  pour un montant de 20 000
euros
Les Principales  réalisations :

- étude d’impact environnemen-
tal

- construction d’une décharge 
- Ouverture et aménagement de
la piste d’accès à la décharge
( 2.5 km;)
- ramassage régulier  et triage
des ordures; 
organisations de 4 journées
villes propres;
- mise en place d’un mécanisme
de gestion et paiement par les
familles des taxes mensuelles
d’un montant de 1500
kmf/ménage;
Formations sur le triage, com-
postage  des employers et repre-
sentants des villages de la région
d’itsahidi;
- créations de 10 emplois perma-
nants et 3 temporaires. 

Zilé Soilihi

J. Pihi, Représentant-

Résidant Adjoint du Pnud
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Les autorités comoriennes et les représentants du Comité arabe
pour le développement et l’investissement aux Comores ont
procédé à la signature de différents protocoles d’accord.

Secteur agricole, infrastructures routières et enseignement supérieur
sont les domaines à l’ordre du jour de la cérémonie organisée, le 03
juillet au palais de Beit-salam.
Il s’agit d’un mémorandum d’entente pour la création d’une société
agricole, signé par le vice-ministre qatari des Affaires étrangères,
Sheikh Ahmed Bin Mohamed Bin Jabor Al Thani, president du comi-
té arabe, et le vice-président comorien en charge de l’Agriculture,
Fouad Mohadji. 
Suivront trois protocoles d’accord, signés entre le président du comité
arabe, le vice-président en charge des Infrastructures, Nourdine
Bourhane, et un représentant de la société française Colas, pour la
construction de cinquante-un kilomètres de routes. Cela concerne les
tronçons Moroni-Hahaya à Ngazidja pour un montant de 20 millions
d’euros, Wani-Bambao à Ndzuwani pour 9,5 millions d’euros et le
tronçon Nyumashiwa-Ndremeyani à Mwali pour 5,4 millions d’euros.

Dans la matinée du mercredi 3 juillet, il y a eu l’inauguration d’une
unité de production d’eau potable d’une capacité de production d’en-
virons 5.000 bouteilles par heure, à Selea dans la région de Bambao.
Enfin, rappelons que lors du mini-sommet de suivi, tenu à Moroni en
février 2011, les annonces des bailleurs avaient atteints les 700 mil-
lions de dollars environ, dépassant de loin les 540 millions de francs

annoncés auparavant à Doha en mars 2010.

Le vice-ministre qatari des Affaires étrangères, Sheikh Ahmed Bin
Mohamed Bin Jabor Al Thani, aurait annoncé plusieurs initiatives sur
le secteur agricole. Parmi ces projets figureraient la mise en place
d’une distillerie d’ylang à Ndzuwani, un centre de traitement de
ramassage et de reconditionnement de vanille à Ngazidja, un centre
de production de légumes et de fruits en plus de l’Ecole d’agriculture
avec une capacité d’accueil de 150 étudiants qui ouvrirait ses portes
pour la rentrée 2014-2015.

Investissement au développement 
Appui du “Comité Arabe”

Développement rural

Centres Ruraux de Développement Economique (CRDE)
Cérémonie de remise de motos

La cérémonie  a eu lieu le
vendredi 28 juin 2013 à
l’Ex-Cefader de Mdé,  sous

le Haut patronage du Vice-
Président Dr Fouad Mohadji.  Ce
matériel a été mis à disposition
par le Projet de Renforcement et
de Diversification des filières
Agricoles aux Comores (PREDI-
VAC), Projet qui se terminait en
cette fin de mois de juin, après
une année de prolongation. 
Pour rappel, c’est  par un décret
en date du 06 février 2013 que le
Gouvernement a décidé la créa-
tion des CRDE appelé à rempla-
cer les anciens Centres d’Appui
au Développement Rural (Cader)
et les Centres d’Encadrement
Agricoles (CEA).
Les CDRE sont des établisse-
ments publics à caractère agri-
coles dotés de la personnalité
civile et de l’autonomie adminis-
trative et financière. Ils sont pla-
cés, sous tutelle technique du
Ministère en charge de la
Production et de l’Environnement
et financière du ministère chargé

des finances et du budget. Dans
l’île le Commissaire chargé de la
Production et de l’environnement
veille à la mise en œuvre des poli-
tiques sectorielles (Agriculture,
Élevage, Environnement).Un
arrêté du Vice-président/ Ministre
en charge de la Production et de
l’Environnement détermine les
lieux d’installation des centres.
La priorité sera donnée aux lieux
d’implantation des anciens
CADER. Ces centres ruraux  de

développement Economique sont
chargés de la mise en œuvre, dans
leur zone d’action, de tout pro-
gramme de développement rural
visant la promotion économique à
travers les secteurs productifs et
de protection de
l’Environnement.
Dans son allocution le Vice-
Président a salué le partenariat
fructueux qui existe entre
l’Agence Française de
Développement (AFD) et qui a

permis entre autres, l’élaboration
de la loi sur les organisations pro-
fessionnelles, la réhabilitation du
laboratoire d’hygiène et de
contrôle qualité, la construction
de la route Jimlimé à Anjouan,
l’appui au processus de collecte
de données sectorielles ainsi que
l’appui au processus de relance
de la filière vanille  à travers les
Assises nationales de la vanille,
etc.….

Suite page 7

Signature du Mémorandum
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L
a filière vanille compte
bientôt une dizaine d'an-
nées, depuis 2003, qu'elle

est confrontée à une crise finan-
cière sans précédent; cette crise
fait suite d'une part, aux pertes
subies lors des campagnes 2003
et 2004 liées en grande partie à
une chute drastique des cours et
dont les effets se sont perpétués
jusqu'à ce jour et d'autre part, au
dysfonctionnement persistant au
sein de la filière, accentué ces
dernières années par la cessation
du dialogue interprofessionnel
sur les questions essentielles rela-
tives à l'organisation des cam-
pagnes vanille et à la recherche
de solutions collectives sur les
problématiques communes.
De 2003 à aujourd’hui, le prix de
la vanille a été divisé par 10. Une
détérioration qui a affecté l’en-
semble des opérateurs de la
vanille :  (1) les producteurs qui

assistent à une dégringolade de
leur revenu liée à l’activité de la
vanille , étant donné que la
vanille ne trouve plus d’ache-
teurs, sinon des acheteurs propo-
sant des très bas prix ; (2) des pré-
parateurs et exportateurs sur
endettés (3) des préparateurs et
exportateurs qui disposent des
stocks de vanille en souffrance
depuis plusieurs années. Cette
situation qui affecte négativement
l’ensemble des operateurs de la
vanille ne favorise pas la relance
de la filière et risque à terme si
rien n’est réalisé de faire dispa-
raitre la filière vanille.
C'est pourquoi le gouvernement,
à travers la Vice-présidence en
charge du Ministère de la produc-
tion, a décidé d'assumer ses res-
ponsabilités en jouant le rôle pré-
pondérant de chef de file pour la
mobilisation de toutes les éner-
gies en vue de relancer la filière

vanille.
Il estime également que la situa-
tion actuelle dans laquelle la filiè-
re se trouve ne nécessite pas d'in-
terventions ponctuelles et spora-
diques, pas plus qu'elle ne néces-
site aussi une dispersion dans
l'accompagnement de la filière;
une réflexion profonde du deve-

nir de la filière, partagée avec
l'ensemble des acteurs et parte-
naires, assortie d'un vrai plan et
stratégie de relance de la filière,
demeure l'approche la mieux
indiquée ; d'où la décision du
gouvernement d'organiser ce qu'il
a appelé " les assises nationales
de la vanille".

Les assises nationales sur la vanille :

Contexte et objectif 

L
’objectif des Assises est

la recherche d’une solu-

tion à la crise qui frappe

la filière vanille. Aussi, il a été

retracé l’évolution historique

de la filière vanille tout en met-

tant l’accent sur la perpétuité

de la crise que traverse cette

filière il y a bientôt dix ans.   

Après avoir relaté la tendance

à la baisse de la production,

des exportations et du cours

de la vanille tant sur le plan

national qu’international, il a

été souligné le caractère hau-

tement spéculatif du marché

international de la vanille qui

n’a rien de standard.

Ainsi, les cours peuvent varier

de 1 à 10 en quelques mois,

suivant les spéculations. On

note à titre d’exemple que

malgré une demande mondia-

le de plus en plus croissante

et une offre en baisse, le cours

mondial de la vanille poursuit

une trajectoire à la baisse. 

Face à cette problématique de

la vanille et à la complexité du

marché mondial, les assises

nationales sur la vanille a

comme objectif d’étudier les

moyens de sauver la filière

vanille aux Comores. 

Parmi les pistes envisagées et

qui ont fait l’objet des présen-

tations thématiques, l’allège-

ment des facteurs contrai-

gnants les opérateurs de la

vanille tels que l’endettement,

les stocks en souffrance, la

suspension des campagnes

sur la vanille et le manque de

perspectives d’avenir.

Problématique de la filière vanille

Le Président de l’Union des

Chambres de Commerce
Le Commissaire aux

Finances de Ngazidja

Le Président de

l’Assemblée de l’Union
Le président de l’ile 

de Ngazidja
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L
es Assises ont eu a
révéler le facteur
contraignant de la dette

des opérateurs auprès des institu-
tions financières. Cette dette
contractée en 2003/2004, a été
effectuée au moment où le cours
mondial de la vanille connaissait
était à son plus haut niveau. 
La chute brutale du prix mondial
de la vanille et sa persistance à la
baisse qui dure bientôt dix ans, a
entrainé des grosses difficultés de
remboursement de la dette
contactée par les opérateurs de la
vanille. Ayant acheté la vanille
très cher auprès des producteurs
(fortes spéculations et erreurs
d’anticipation), les préparateurs
et exportateurs de vanille se
retrouvaient avec de la vanille
préparée dont le prix mondial ne
cesse de dégringoler.
Les agios et intérêts de la dette se

sont accumulés, beaucoup d’opé-
rateurs se retrouvaient ainsi en
situation d’insolvabilité auprès de
leur institution bancaire/financiè-

re.
Les institutions financières ont a
insi suspendu les préfinance-
ments des campagnes vanille au

bénéfice des opérateurs douteux
(insolvables). Ils sont 91 opéra-
teurs en Grande Comore à être
concernés par le problème.

Tableaux illustrant l’évolution des stocks et les sources de stockage

(Exportateurs et Préparateurs)

U
ne évalua-

tion de la

situation des

stocks de vanille a été

réalisée à travers un

inventaire direct

auprès de l’ensemble

des opérateurs. Cette

évaluation s’est inscri-

te dans un cadre,  les

assises pour l’évalua-

tion des stocks 2003-

2012 et se

justifie par

les objectifs spécifiques

suivants : 

- apurer les dettes de la

filière ;

- écouler les stocks

afin d’assainir la situa-

tion pour repartir sur

des bonnes bases ;

Réfléchir sur l’organi-

sation de la cam-

pagne 2013-2014.

-

La dette et les opérateurs

“
Comme j’ai eu à le dire lors de la

séance d’ouverture, la relance de

la filière vanille repond à l’enga-

gement du Président de la République,

son Excellence Dr Ikililou Dhoinine et

de son Gouvernement dans leur volon-

té de redorer l’image et la valeur d’une

tradition agricole noble et de réhabili-

ter la place du produit phare de notre

économie dans le Budget du pays.”

Extrait du discours de clôture du Vice-Président
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L
e Vice-Président Dr Fouad
Mohadji est présent à  la
38ème session de

l’Organisation des Nations-Unies
pour l’Alimentation et
l’Agriculture (Fao)  qui se tient du
15 au 20 juin 2013 à son siège de
Rome en Italie. Cette présente ses-
sion devait examiner un certain
nombre de points relatifs à la pro-
blématique de la sécurité alimen-
taire et au bon fonctionnement de
cette organisation onusienne. Dans
son allocution le directeur de la
Fao M. Graziano da Silva a annon-
cé entre autres objectifs  que « La
Conférence sera également invitée
lors de cette session à approuver
une modification du premier
objectif mondial de l’Organisation:
il ne s’agira plus de réduire, mais
d’éradiquer la faim, l’insécurité
alimentaire et la malnutrition. 
Ce simple mot fait toute la diffé-
rence. L’éradication de la faim et
de la malnutrition porteront tous
leurs fruits en termes de paix et de
prospérité, au bénéfice de tous les
pays. Sans compter qu’elle est un
élément essentiel de l’avenir
durable que nous souhaitons
tous. ».

Le directeur en est conscient car il
a ajouté que : « Une entreprise de
très grande envergure nous attend.
Donnons-nous les moyens d’agir
pour être à la hauteur de la situa-
tion. ».
Le Directeur général a également
souligné qu’il reste 928 jours avant
l’échéance de l’OMD en 2015,
exhortant également les pays à
aller plus loin encore en visant à
éradiquer purement et simplement
la faim. «Nous sommes la 1re

génération qui peut mettre un
terme à la faim, un fléau qui affec-
te  l’humanité depuis la nuit des
temps. Nous devons saisir cette
occasion», a-t-il affirmé. Vaste
programme quand on connait les

difficultés  que rencontrent beau-
coup de pays. »
Quand au Vice-Président, il a mis
l’accent sur le soutien qu’apporte
cette organisation à son pays  et
que cet appui « cadre  pratique-
ment  tous les domaines qui
relèvent de son mandat : agricul-
ture, pêche, élevage, forêt, sécurité
alimentaire et aides d’urgence.   «
Et  « En 2010 elle a identifié et for-
mulé le Projet d’intensification,
diversification et valorisation des
productions agricoles, financé par
la BID à hauteur de 1,5 millions $.
Par ailleurs, des experts de la FAO
ont participé en 2012, à l’élabora-

tion d’une note de politique secto-
rielle en agriculture réalisée  à la
demande de la Banque Mondiale.
Les résultats de cette étude devront
être publiés  en 2013».
Actuellement la Fao apporte son
appui à l’élaboration du cadre pro-
gramme pays (CPP) qui dégage
deux domaines prioritaires dont
l’Intensification, la diversification
et la commercialisation des pro-
ductions locales dans les secteurs
de l’agriculture et de l’élevage
ainsi que  dans la Gouvernance et
la gestion durable des ressources
naturelles dans les secteurs de la
forêt et de l’agroforesterie.

Conférence de la FAO : “Le système alimentaire durable 
au service de la sécurité alimentaire et de nutrition”

Le VP à la Fao 

La FAO a été fondée en 1945

pour répondre à la nécessité

de la mise en place d’une

meilleure gouvernance mon-

diale de l’alimentation et de

responsabilités collectives.

Mais elle était également ins-

pirée par l’idéalisme: la

conviction qu’il était possible

de parvenir à «libérer le

monde du besoin» et que cela

était «essentiel pour une paix

durable».

Energie solaire : Coopération chinoise

A
u cours d’une cérémonie,
l’Ambassadeur de Chine aux
Comores Wang Leyou (à
gauche sur la photo) a remis

officiellement au gouvernement como-
rien, un lot de cinq cents systèmes
mobiles d’énergie, dont le coût global
s’élève jusqu’à cinq millions de Yuan
Renminbi, soit environ deux cent cin-
quante millions de francs comoriens.
L’Ambassadeur a annoncé que la partie
chinoise va envoyer sur place des experts
pour apporter des conseils techniques. Ils
devront  former les techniciens locaux
afin d’assurer l’installation, la gestion et
la maintenance.
Pour le diplomate, « L’aide chinoise
témoigne une fois de plus les sentiments
d’amitié du Gouvernements et du peuple
chinois envers les Comores et leur
peuple. 
Il a ajouté que « La Chine continuera à
accorder  dans la mesure de ses possibili-

tés, des aides aux Comores, pour mettre
en œuvre les mesures d’aide à l’Afrique,
adoptées lors de la 5ème conférence
ministérielle du Forum sur la coopération
Sino-africaine, et elle entend conjuguer
ses efforts avec la partie comorienne pour
explorer sans cesse le nouveau champ de
coopération entre nos deux pays et insuf-
fler une nouvelle vitalité des rapports
d’amitié entre nos deux peuples. »
Le Vice-Président n’a pas manqué de
louer la coopération historique et exem-
plaire entre la Chine et les Comores, au
moment où nous célébrons le 38ème

anniversaire de notre indépendance, la
Chine étant le premier pays à reconnaitre
les Comores.
Rappelons que pour les Comores, un
arrêté portant exonération  totale des
taxes sur les panneaux solaires a été signé
conjointement entre la Vice présidence
en charge de l’Energie et celle des
Finances. 
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Note sectorielle Agricole

U
n atelier a regroupé à la
salle de conférence du
Ministère  une rencontre

des représentants du secteur agri-
cole en vue de discuter de la note
sectorielle préparée par la Banque
Mondiale et la FAO.
Il faut se rappeler que la stratégie
de politique agricole de l’Union
des Comores a été élaborée en
1994. Malheureusement cette
stratégie n’a pas été pleneiment
opérationnalisée. Un exercice
d’actualisation et d’opérationnali-
sation a cependant été initié par le
gouvernement avec l’appui de la
FAO en 2001. Ce partenariat a
permis la formulation du
Programme national d’investisse-
ment à moyen terme  dénommé
PNIMT, validé en 2004.
Ce dernier a permis d’amorcer le

processus du Programme Détaillé
pour le Développement de
l’Agriculture en Afrique
(PDDAA), d’identifier les filières
porteuses (filières maraîchères,
vivrières, pêche artisanale, petit
élevage), et de formuler des pro-
fils de projets d’investissements
bancables, en particulier un projet
appui à la commercialisation des
produits agricoles et un projet
pilote de sécurisation foncière
(FAO, 2005).
La faible appropriation du
PNIMT n’a cependant pas permis
que ce dernier soit utilisé comme
cadre de référence pour le finan-
cement du secteur. D’où la  pré-
sente note qui sur la base d’un dia-
gnostic, propose des axes de tra-
vail notamment il s’agira entre
autres d’appuyer les filières de

rente traditionnelles vanille et
ylang-ylang.
Pour la vanille, des actions clés

comme la labellisation du produit
en «vanille des Comores» ou
«vanille Bourbon», tout en valori-
sant la particularité d’une produc-

tion entièrement biologique,
devraient être envisagées.
Quand à l’Ylang les Comores sont
le premier producteur et  exporta-
teur d’Ylang-Ylang et certaines
actions seraient nécessaires pour
maintenir le leadership mondial.
Le développement du commerce
intra- et inter-îles des produits
vivriers et maraîchers par le déve-
loppement de marchés intermé-
diaires, d’infrastructures por-
tuaires, et  de pistes de désencla-
vement a été vivement reitéré.
La note encourage aussi la promo-
tion la valorisation des métiers de
l’agriculture qui passe par sa
modernisation et l’emploi des
jeunes et  et le développement du
secteur agroalimentaire à travers
le développement du capital
humain.

Rehana Vally (Banque
Mondiale) l’animatrice de
l’atélier

E
n tout 12 CDRE dans les
îles « vont pouvoir bénéfi-
cier de cet appui précieux

dont l’objectif est de renforcer
leur capacité d’intervention pour
une réponse plus articulée aux

préoccupations majeures des
communautés rurales » a lancé le
Vice-Président.  
Il s’agit pour lui de faire des
CDRE un des socles du dévelop-
pement socio-économique du
pays. « L’esprit étant de mobiliser
et de mettre à la disposition des

populations rurales, le maximum
de moyens susceptibles d’amélio-
rer leurs conditions de travail » a-
t-il ajouté.
Il a en outre indiqué que d’autres
partenaires ont accepté d’apporter
une contribution conséquente en
particulier le FIDA et la Banque

Islamique (BID) pour les travaux
de réhabilitation et d’équipement
de certains CRDE.  En conclu-
sion, il a assuré que «Notre vision
est de pouvoir capitaliser tous ces
acquis et de donner un contenu
exhaustif au projet d’opérationna-
lisation des CRDE».

Centres Ruraux de Développement Economique (CRDE)

Cérémonie de remise de motos
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“Sans nul doute, l’acte pre-
mier qui marque la présente
cérémonie constitue la prise

officielle de fonction de mon suc-
cesseur à qui je souhaite bonne
chance et réussite dans ses nou-
velles hautes fonctions. 
Certes, les quelques éléments de
bilan présentés montrent que des
progrès notables ont été réalisés,
mais que beaucoup reste encore à
faire, car les véritables objectifs
sont loin d’être pleinement
atteints en particulier : 
• Assurer la sécurité alimentaire
de chaque citoyen.
• Offrir un emploi décent, parti-
culièrement à la population
rurale active, à travers la pro-
motion des métiers dans les sec-
teurs d’activités concernés. 
• Assurer aux ménages et à

l’Entreprise une énergie stable,
permanente et accessible.
J’exhorte alors, tout le personnel
du Ministère, d’exprimer dévoue-
ment et franche collaboration au
nouveau Ministre qui, plein d’am-

bitions et de bonne volonté, sera
certainement disponible et ouvert
à vos contributions pour la satis-
faction de l’intérêt général, objet
de l’Action du Ministère et du
Gouvernement. “

“
Par la réussite de

cette cérémonie,

que nous venons

tous de constater, les

organisateurs contri-

buent hautement à sen-

sibiliser le pays de l’ef-

fort constant dégagé

par le Ministère à s’en-

gager dans l’atteinte

des objectifs de la poli-

tique du

Gouvernement sous

l'autorité de son

Excellence Dr IKILI-

LOU Dhoinine, visant à

un développement

durable et solidaire.”

Extraits de l’Allocution du Vice-Président lors de la cérémonie de passation
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هلل دمحلا ميحرلا نمحرلا هللا مسب
مالسلاو ةالصلاو ،نيملاعلا بر
،نيلسرملاو ءايبنألا ديس ىلع
هبحصو هلآ ىلعو ،دمحم انيبن
،دعب امأ نيعمجأ

“
Ainsi, au moment d’entamer
l’accomplissement du qua-
trième pilier de l’islam, je

voudrais tout d’abord associer ma
prière aux vôtres, pour qu’Allah
nous accorde la santé et l’énergie
nécessaires à l’accomplissement
du jeûne, fortifie notre foi et fasse
de ce mois bénis, un mois de bon-
heur et de réussite pour tous les
comoriennes et comoriens, de
l’intérieur du pays et de la diaspo-
ra et pour l’ensemble des musul-
mans résidants en Union des
Comores.
“Je souhaite également pour notre
pays et pour l’ensemble des pays
et des peuples et de la Umma
Islamique paix, stabilité, dévelop-
pement et prospérité”.

Mes chers compatriotes,

“Je veillerai également sur l’ap-
plication rigoureuse de la loi por-
tant réglementation des pratiques
religieuses dans notre pays, que
j’ai promulguée en janvier der-
nier et qui, j’en suis convaincu,
favorisera l’unité du culte et des
pratiques religieuses et renforcera

l’Islam millénaire de notre pays,
pratiqué selon les enseignements
de l’Ecole juridique de l’Imam
Chafii.”

Mes chers compatriotes,
“La maitrise de soi qu’exige le
jeune, aussi bien physiquement
que moralement, est un exercice
spirituel annuel, qui permet aux
croyants que nous sommes, de
mettre en pratique durant le mois
de ramadan, l’endurance, la géné-
rosité, la justice et l’écoute des
autres nous permettant ainsi
d’avoir les ressources néces-
saires, pour continuer dans la
bonne voie le reste de l’année et
durant toute notre vie.”
“Nous devons alors nous rappeler
constamment, que l’immoralité,
la corruption, la méchanceté, les

disputes et les provocations qui
sont interdites à celui qui jeûne,
doivent être bannies toute l’an-
née.
Ainsi, la prière et la piété doivent
aller de pair avec la solidarité et
l’entraide avec ceux qui, accablés
par la pauvreté, le deuil ou la
maladie, ont besoins autant de
nourriture que de notre compas-
sion.
“Cette solidarité agissante, englo-
be certes les commerçants mais
aussi les organisations patronales,
les différents syndicats agricoles
ou de pêches qui doivent contri-
buer à contenir l’inflation artifi-
cielle intolérable, pratiquée sur-
tout durant le mois de ramadan.”

Avènement du mois de ramadan de l’année 1434 de l’Hégire (2013)

Extraits du Discours à la Nation de Son Excellence Docteur IKILILOU Dhoinine 

le 09 juillet 2013
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Le Chef de l’Etat

“Ainsi, comme l’année der-
nière, je demande aux

Gouverneurs des iles, de
donner les instructions et

les moyens nécessaires aux
services de contrôle des

prix, pour faire respecter la
Loi et les règlements en

matière de commerce, afin
que la population puisse
satisfaire ses besoins en
matière d’alimentation
durant le ramadan.”


